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INTRODUCTION 
Le rapport présenté de l'enquête sur l'emploi des travailleurs étrangers dans les services 
sociaux a été préparé dans le cadre du projet européen Travailleurs étrangers dans le secteur 
social, financé par le programme Erasmus+ (projet n° 2021-1-CZ01-KA220-VET-000025630). 
Son objectif est de promouvoir l'emploi des travailleurs étrangers dans le secteur social, en 
contribuant à leur intégration ultérieure, en proposant de nouvelles mesures, des 
recommandations et des programmes de formation pour les gestionnaires des organisations 
de services sociaux. 

1. ORGANISATIONS PARTICIPANTES  
Le projet "Travailleurs étrangers dans le secteur social" implique 6 organisations partenaires 
de 5 pays européens : la République tchèque, la Grèce, la Belgique, l'Autriche et la France.  

Le Centre pour les activités de développement de l'Union des associations d'employeurs de la 
République tchèque (CRA UZS) de la République tchèque est devenu le promoteur du projet 
et le coordinateur des activités mises en œuvre. Les organisations suivantes participent au 
projet au nom des pays participants :  

 AKMI ANONIMI EKPAIDEFTIKI ETAIRIA (AKMI) de Grèce, 

 Association des prestataires de services sociaux de la République tchèque (APSS CR) 
de la République tchèque, 

 Fédération des employeurs sociaux européens (Employeurs sociaux) de Belgique,  

 SERVICE MENSCH GmbH / Volkshilfe Niederösterreich (Service Mensch) de 
l'Autriche,  

 ELISFA de France. 

1.1 CENTRE POUR LES ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT DE L'UNION 
DES ASSOCIATIONS D'EMPLOYEURS DE LA REPUBLIQUE 
TCHEQUE 

Le Centre des activités de développement de l'Union des employeurs de la République 
tchèque (CRA UZS) est une organisation sœur de l'Union des associations d'employeurs de la 
République tchèque (Union), qui est l'un des plus grands syndicats d'employeurs de la 
République tchèque. L'Union associe et représente 69 associations d'employeurs et 
employeurs importants, représentant plus de 14 700 entreprises et leurs 600 000 employés. 
Parmi toutes les associations d'employeurs, elle occupe une position de leader dans la 
représentation des services publics et des producteurs d'énergie modernes. Dans le domaine 
des services publics, elle représente les secteurs des soins de santé, de l'aide sociale, de 



 

l'éducation, de la culture et des organisations à but non lucratif. Dans le secteur de l'énergie 
moderne, elle représente les énergies renouvelables, l'accumulation, la cogénération et les 
réseaux intelligents. Il représente également les secteurs des compagnies d'assurance, des 
services financiers, de la banque, de l'industrie et de l'administration publique.  

Le CRA UZS se concentre sur les activités de projet, les conférences et les événements 
éducatifs, ainsi que sur les activités de soutien à l'Union. Conformément à ses statuts, le 
Centre pour le développement est chargé des activités suivantes :  

 

 représente les intérêts de ses membres et participe à la création et à la mise en œuvre 
de la politique économique et sociale de la République tchèque, notamment en 
préparant des documents d'experts et des concepts de développement de la politique 
économique et sociale ; 

 identifie les intérêts communs des membres et les promeut en coopération avec les 
organismes gouvernementaux nationaux et locaux, les syndicats, les autres 
organisations d'employeurs et les partenaires étrangers ; 

 organise et développe des activités éducatives, scientifiques et de recherche ;  

 fournit des services notamment dans le domaine de la recherche, de l'éducation, du 
renforcement des capacités, de l'égalité des chances, des procédures de vérification 
pilote ou de l'application des innovations ;  

 organise et développe des activités conceptuelles et de conseil dans le domaine de 
l'emploi, des services publics et du dialogue social ;  

 soutient la fourniture efficace, de haute qualité et durable de services publics ;  

 organise l'établissement de relations professionnelles entre des entités tchèques et 
étrangères sous la forme de tables rondes, de séminaires, de conférences, etc ; 

 coopère avec d'autres syndicats d'employeurs, d'entreprises et de professions 
libérales pour partager des intérêts communs ;  

 suit et évalue les tendances mondiales, en particulier dans le domaine des services 
publics, et utilise les connaissances acquises pour leur développement ;  

 coopère activement dans son domaine avec des entités étrangères. 
 

1.2 AKMI ANONIMI EKPAIDEFTIKI ETAIRIA 

L'Institut de formation professionnelle AKMI a été fondé en 1989 et est aujourd'hui l'un des 
principaux instituts de formation professionnelle en Grèce offrant un enseignement post-
secondaire. Chaque année, plus de 14 000 étudiants actifs sont inscrits dans le but d'étudier 
l'une des 107 spécialités, dans plus de 340 laboratoires répartis dans 6 villes de Grèce. 
L'excellence a été prouvée pour AKMI S.A. à plusieurs reprises avec des prix internationaux et 
nationaux, y compris le Golden Award of Facility Design and Laboratory excellence et le 



 

Golden Award for providing access to the labour market services in the 2017Education 
Business Awards ! Le succès a été reconnu avec le prix Diamonds of the Greek Economy 2016, 
une distinction importante où AKMI a été pour son excellence éducative, un haut niveau 
d'infrastructure et d'équipement et l'innovation commerciale qui l'a amené à la plus grande 
force éducative du pays. L'innovation a été approuvée par le Global Education Innovation 
Award en 2015 de PRAXIS MMT, tandis que toutes les études ont été accréditées par la 
Fondation européenne pour la gestion de la qualité (EFQM). L'AKMI possède également de 
nombreuses accréditations de différents instituts et secteurs, par exemple Alain Ducasse 
Education, Pearson - The world's leading learning company, ITEC -Education & Media Services, 
AHLEI - American Hotel & Lodging Educational Institute, etc. 

 

 

1.3 ASSOCIATION DES PRESTATAIRES DE SERVICES SOCIAUX DE LA 
REPUBLIQUE TCHEQUE 

L'Association des prestataires de services sociaux de la République tchèque (APSS ČR) a été 
fondée en 1991. Il s'agit de la plus grande organisation professionnelle qui associe les 
prestataires de services sociaux en République tchèque - plus de 1200 organisations (2813 
services sociaux enregistrés) :  

 les maisons de retraite et de soins quotidiens pour les personnes âgées, les personnes 
handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers,  

 les refuges pour sans-abri,  

 des services pour les personnes dépendantes,  

 centres quotidiens pour les enfants et les jeunes, etc.  
 

Son objectif principal est le développement et l'amélioration de la qualité des services sociaux. 
L'APSS ČR représente et défend les intérêts de ses membres, transmet et diffuse à l'étranger 
les connaissances scientifiques et de recherche sur les activités des prestataires de services 
sociaux, transmet les expériences nationales et étrangères, éduque et informe. L'APSS ČR 
fournit des services juridiques, organise des congrès nationaux et internationaux, des 
conférences professionnelles, des programmes éducatifs et des campagnes. APSS ČR a réalisé 
au cours des 10 dernières années jusqu'à 30 projets nationaux et internationaux avec 10 pays 
européens. L'APSS ČR publie de la littérature professionnelle et un magazine spécialisé sur les 
services sociaux. Actuellement, l'APSS ČR compte 22 employés permanents et plus de 103 
conférenciers externes et autres membres du personnel. L'APSS ČR est également la plus 
grande institution éducative du pays. Elle est membre du Réseau européen du vieillissement 
(EAN), du Réseau social européen (ESN), de la Fédération des employeurs sociaux européens 
et de la Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri 
(FEANTSA). 



 

1.4 FEDERATION DES EMPLOYEURS SOCIAUX EUROPEENS  

La Fédération des employeurs sociaux européens représente la voix des employeurs dans le 
domaine des services sociaux au niveau européen et est identifiée par Eurofound comme le 
plus important représentant des employeurs dans la partie des services sociaux relevant du 
secteur privé. Pour les employeurs sociaux, les services sociaux comprennent tous les services 
de soins et de soutien, y compris pour les personnes âgées, les personnes handicapées, les 
enfants et les autres personnes exclues ou défavorisées. Les objectifs de la Fédération sont de 
renforcer la position des employeurs dans les services sociaux aux niveaux européen et 
national, d'établir des positions communes entre les membres et de négocier avec les 
associations syndicales européennes représentant les travailleurs des services sociaux. Ce 
faisant, les employeurs sociaux contribuent à la fourniture de services et d'emplois de qualité. 
Les Employeurs sociaux comptent actuellement 29 membres issus de 18 pays. Ensemble, les 
organisations membres emploient plus de 2 millions de personnes. La Fédération est gérée 
par un secrétariat basé à Bruxelles, qui emploie un salarié à temps plein, un salarié à temps 
partiel et un salarié non rémunéré à temps partiel. 

 

 

1.5 SERVICE MENSCH GMBH 

SERVICE MENSCH GmbH est une société à but non lucratif et à responsabilité limitée qui a été 
fondée au début de l'année 2002 et qui se concentre sur la fourniture de services dans les 
domaines des soins de santé, des soins infirmiers et des services aux personnes âgées, de la 
garde d'enfants, de l'aide aux réfugiés et de la formation professionnelle. Le mandat social de 
SERVICE MENSCH GmbH est d'améliorer, de préserver et de soutenir les conditions de vie des 
personnes. L'attitude de base est fondée sur l'égalité de tous les individus et s'exprime dans 
le travail de ses employés.  

1.6 ELISFA 

ELISFA représente les employeurs de 3600 organisations à but non lucratif (garde d'enfants, 
maisons communautaires, développement social communautaire) :  

 négocie, dans le cadre d'un dialogue social établi, la convention collective nationale 
et les priorités en matière de formation professionnelle avec les syndicats,  

 fournit aux employeurs un soutien et des outils concernant le droit du travail et les 
devoirs et responsabilités des employeurs,  

 promouvoir les actions des employeurs et de leurs organisations auprès des pouvoirs 
publics.  

  



 

 

2. OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE DE 
L'ENQUÊTE 

2.1 OBJECTIFS DU PROJET 

Le projet a notamment fixé deux sous-objectifs :  

 une couverture complète de la question de l'emploi des étrangers dans le secteur des 
services sociaux, y compris l'identification des obstacles importants qui ont un impact 
négatif sur l'emploi des travailleurs étrangers ;  

 rédiger des recommandations, sur la base d'un examen des résultats obtenus, en 
tenant compte des bonnes pratiques des différents pays. 

 

 2.2 METHODOLOGIE DE L'ENQUETE 

Afin d'atteindre les sous-objectifs susmentionnés, la base législative pour l'emploi de 
travailleurs étrangers a d'abord été élaborée dans chaque pays partenaire, puis deux 
enquêtes par questionnaire en ligne ont été menées sur la question, à la fois parmi les 
prestataires de services sociaux et parmi les employés étrangers travaillant dans les services 
sociaux. Les résultats obtenus ont ensuite été affinés et complétés par les conclusions 
d'entretiens approfondis avec les deux groupes. Les conclusions ont ensuite été discutées au 
sein d'un groupe de discussion auquel les employeurs interrogés ont été invités.  

Ensuite, chaque partenaire du projet, c'est-à-dire chaque pays participant, a préparé une 
étude analytique - un rapport national - selon un schéma prédéterminé. Les résultats pour 
chaque pays ont été présentés et discutés lors de la réunion transnationale du projet 
réunissant toutes les organisations participantes. Cette réunion a eu lieu les 22 et 23 
novembre 2022 à Prague, en République tchèque, en présence de toutes les organisations 
partenaires.  

A la fin de la première activité du projet Analyse dans les pays partenaires, deux rapports de 
synthèse ont été préparés - Rapport analytique de synthèse de l'enquête et Rapport de 
synthèse de l'enquête. Ces deux documents sont disponibles en anglais. Dans la langue 
nationale d'un pays spécifique, les rapports sont disponibles sur les sites web des 
organisations partenaires individuelles et sont librement accessibles. Ces rapports de 
synthèse contiennent des rapports par pays. 

CADRE LÉGISLATIF POUR L'EMPLOI DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 



 

Une vue d'ensemble de la législation régissant l'emploi des ressortissants étrangers sur le 
territoire de chaque pays participant et de la législation connexe a été réalisée selon qu'il s'agit 
de citoyens de l'UE, de l'EEE et de la Suisse ou de ressortissants de pays tiers. Une attention 
particulière a été accordée au type de résidence, aux exigences en matière de visa et aux 
permis de travail. 

 

ENQUÊTE PAR QUESTIONNAIRE 

L'enquête auprès des prestataires de services sociaux a été réalisée au moyen d'un 
questionnaire en ligne (voir annexe 1), qui a été envoyé à un grand nombre de prestataires. 
Parmi les prestataires contactés figuraient des organisations fournissant tous les types de 
services sociaux (maisons pour personnes âgées, foyers résidentiels, services de soins, 
assistance personnelle, etc. L'objectif de l'enquête était d'obtenir des réponses d'au moins 50 
prestataires dans chaque pays participant.   

L'enquête a permis de recenser les expériences spécifiques en matière d'emploi de 
travailleurs étrangers. Pour les employeurs qui emploient déjà des travailleurs étrangers, 
l'accent a été mis sur le recrutement des travailleurs étrangers, les postes qu'ils occupent, les 
raisons pour lesquelles ils emploient des travailleurs étrangers, leur évaluation en termes de 
performance au travail et les activités visant à faciliter l'intégration des travailleurs étrangers. 
Les employeurs qui n'emploient pas de travailleurs étrangers ont été interrogés sur les raisons 
pour lesquelles ils ne font pas appel à des travailleurs étrangers. Pour les deux groupes 
d'employeurs, les possibilités d'employer des travailleurs étrangers à l'avenir et la nécessité 
d'une formation à l'emploi de travailleurs étrangers ont ensuite été contrôlées. 

L'enquête auprès des travailleurs étrangers a également été réalisée sous la forme d'un 
questionnaire en ligne (voir annexe 2). Dans certains pays, le personnel a également eu la 
possibilité d'envoyer ses réponses par écrit sur des questionnaires préparés à l'avance à 
l'organisation partenaire concernée impliquée dans le projet. La prise de contact avec les 
travailleurs étrangers s'est faite par l'intermédiaire des employeurs participants. 
L'organisation partenaire leur a demandé de fournir à leurs travailleurs expatriés un lien vers 
le questionnaire en ligne ou de leur fournir le questionnaire sous forme écrite. Le 
questionnaire était totalement anonyme, et ce n'est qu'à la fin que les employés pouvaient 
fournir une adresse électronique ou un numéro de téléphone au cas où ils souhaiteraient 
participer à des entretiens approfondis. L'objectif de l'enquête était d'obtenir des réponses 
d'au moins 50 personnes dans chaque pays participant. Pour les travailleurs expatriés, 
l'enquête s'est penchée en particulier sur les points suivants 

 les raisons qui ont motivé votre décision de travailler à l'étranger  

 l'expérience spécifique de l'obtention d'un emploi en tant que tel (obtention d'un 
permis de travail, démonstration des compétences, etc,)  

 une expérience de travail dans les services sociaux, 

 les compétences et les cours de langue, 



 

 l'intégration dans la société, l'attitude du voisinage, etc.  
 

ENTRETIENS APPROFONDIS 

Des entretiens approfondis avec des prestataires de services sociaux (au moins 10 entretiens 
structurés dans chaque pays participant) ont été menés avec des représentants sélectionnés 
parmi les personnes ayant répondu à l'enquête par questionnaire susmentionnée. Les 
employeurs souhaitant participer aux entretiens approfondis ont pu contacter eux-mêmes 
l'organisation partenaire concernée ou ont été approchés et invités à participer. Les entretiens 
approfondis se sont déroulés en personne, par vidéoconférence ou par téléphone et ont 
complété ou élargi les résultats obtenus par l'enquête par questionnaire.  

En outre, dans le cas des entretiens avec des travailleurs étrangers, l'objectif était d'obtenir 
un minimum de 10 entretiens guidés dans chaque pays participant. Les questionnaires 
destinés au personnel étant totalement anonymes, seules les personnes ayant exprimé le 
souhait d'être interrogées ont participé aux entretiens approfondis. En cas de nombre 
insuffisant d'entretiens, chaque organisation partenaire a invité les employeurs à demander 
à leurs employés étrangers d'être interviewés. Les entretiens approfondis ont été menés en 
personne, par vidéoconférence ou par téléphone, sans la présence de l'employeur, et seuls le 
travailleur étranger et l'employé de l'organisation partenaire menant l'entretien étaient 
présents à tout moment afin d'éviter toute influence de la part de l'employeur. Là encore, les 
entretiens ont complété et élargi le champ couvert par l'enquête. 

FOCUS GROUPS  

Les résultats des enquêtes ont été discutés au sein d'un groupe de discussion dans chaque 
pays avec au moins 10 employeurs ayant participé à l'enquête. La participation était 
également ouverte aux employés étrangers intéressés. Au cours de la réunion, les résultats 
de l'enquête par questionnaire et des entretiens approfondis entre employeurs et employés, 
ainsi que les principales conclusions de l'enquête globale, ont été présentés aux participants 
du groupe de discussion. Une discussion entre tous les participants a suivi et, à la fin, les 
résultats et les faits les plus importants ont été résumés et des recommandations ont été 
proposées. 

RAPPORT DE PAYS 

A la fin de l'enquête, chaque pays partenaire a préparé une étude analytique selon un schéma 
prédéterminé, comprenant notamment 

 l'analyse de l'environnement législatif pour l'emploi de travailleurs étrangers dans le 
pays, 

 les résultats des deux enquêtes par questionnaire,  

 les résultats d'entretiens approfondis avec des employeurs et des employés expatriés, 

 les conclusions du groupe de discussion, 



 

 des suggestions et des recommandations pour le pays. 
 

RAPPORT D'ENQUÊTE SOMMAIRE 

La dernière partie de l'analyse dans les pays partenaires est la création d'un rapport d'enquête 
résumé, c'est-à-dire un rapport international résumé, contenant les résultats et les 
conclusions de tous les rapports d'enquête nationaux. 

  



 

3. CADRE LÉGISLATIF POUR L'EMPLOI 
DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 

3.1 RESSORTISSANTS DE L'UE/EEE ET DE LA SUISSE 

Très simplement, si un citoyen de l'UE/EEE et de la Suisse ou un membre de sa famille souhaite 
travailler dans les pays concernés, il peut le faire sans permis de travail, tout comme un 
ressortissant national - il a libre accès au marché du travail.  

OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR 

L'employeur est tenu d'informer l'institution compétente de l'emploi d'un étranger 
(ressortissant de l'UE/EEE ou de la Suisse) au plus tard le jour du début du travail - obligation 
d'information. 

Outre l'obligation d'information, l'employeur ou la personne physique ou morale auprès de 
laquelle le citoyen de l'UE ou le membre de sa famille est détaché a une obligation 
d'enregistrement. En pratique, il s'agit d'une obligation d'enregistrer certaines données 
personnelles concernant le citoyen de l'UE ou le membre de sa famille employé ou détaché. 
Le champ d'application est presque identique aux données qu'un employeur ou une personne 
morale ou physique est tenu de notifier à l'autorité désignée dans le cadre de son obligation 
d'information. 

3.2 RESSORTISSANTS DE PAYS TIERS DE L'UE/EEE ET DE LA SUISSE 

D'autre part, un citoyen non ressortissant de l'UE/EEE ou non suisse (ressortissant d'un pays 
tiers) dans les pays étudiés n'a pas un accès libre au marché du travail, à quelques exceptions 
près. Il ne peut travailler que s'il a obtenu un permis de travail en même temps qu'un permis 
de séjour valide ou une carte (d'emploi) appropriée. 

CARTES D'EMPLOYÉ 

La délivrance de cartes vise à faciliter l'accès de certains groupes de ressortissants étrangers. 
Il existe plusieurs types de cartes (bleue, verte, rouge-blanc-rouge, etc.) et elles sont 
principalement destinées aux personnes qualifiées exerçant des professions pour lesquelles il 
n'y a pas suffisamment de main-d'œuvre appropriée sur le marché du travail local. La carte 
permet le plus souvent à l'étranger de travailler pour l'employeur dans l'emploi et le lieu de 
travail pour lesquels la carte a été délivrée. 

Cette approche simplifiée est souvent appliquée aux citoyens des anciens États coloniaux.      

PERMIS DE SÉJOUR 

Sur la base du règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil (code des 
visas), des visas de court séjour sont accordés pour des séjours d'une durée maximale de 90 



 

jours dans l'espace Schengen. En plus d'autres cas, les visas de courte durée sont accordés, 
par exemple, pour l'emploi ou l'emploi saisonnier, lorsqu'un ressortissant de pays tiers se voit 
délivrer un permis de travail l'autorisant à travailler pour un employeur figurant sur le permis.  

Les étrangers qui souhaitent rester plus de 3 mois pour des raisons professionnelles doivent 
demander un permis de séjour de longue durée. Il convient d'ajouter qu'un étranger 
originaire d'un pays tiers peut, en règle générale, demander un permis de séjour permanent 
après 5 ans de séjour temporaire ininterrompu sur le territoire de l'État. Les titulaires de ce 
permis ont alors librement accès au marché du travail. Les personnes qui ont obtenu l'asile ou 
la protection subsidiaire peuvent également être incluses dans le même groupe. 

AUTORISATION DE TRAVAILLER 

En principe, il n'est possible d'obtenir un permis de travail en même temps qu'un permis de 
séjour valide ou une carte (d'emploi) appropriée que pour un emploi spécifique auprès d'un 
employeur spécifique. Dans la plupart des cas, il doit s'agir d'un emploi pour lequel il n'y a pas 
de candidat "local" approprié disponible à long terme. Le permis de travail est généralement 
délivré pour une période limitée (2 ans maximum). Il peut être prolongé, même à plusieurs 
reprises, sur demande. 

OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR 

L'employeur est tenu d'informer par écrit l'institution compétente (au moyen d'un formulaire 
standardisé d'entrée en service) de l'entrée en service de l'étranger au plus tard le jour de 
l'entrée en service (obligation d'information). Parallèlement, l'employeur est tenu d'informer 
l'institution par écrit (au moyen d'un formulaire normalisé) que l'étranger qui a reçu un permis 
de travail ou une carte correspondante : 

1. n'a pas commencé à travailler, 

2. a quitté son emploi avant l'expiration de la période pour laquelle le permis a été 

délivré, ou 

3. l'emploi a été résilié par préavis ou accord, ou 
4. a fait l'objet d'un licenciement immédiat. 

Lorsque le contrat de travail est résilié par préavis, accord ou résiliation immédiate, 
l'employeur doit également indiquer le motif de la résiliation. 

L'employeur est tenu de tenir un registre des étrangers qu'il emploie. En même temps, il est 
tenu de conserver des copies des documents prouvant la résidence légale des étrangers 
pendant la durée de l'emploi et pendant 3 ans à compter de la fin de l'emploi de l'étranger. 

En cas d'emploi d'un étranger, l'employeur est tenu de lui offrir les conditions de travail et 
de salaire habituelles pour un citoyen du pays dans la même catégorie d'emploi, 
conformément à la législation applicable ou aux conventions collectives ou contrats de travail.  

  



 

4. ATTITUDES DES EMPLOYEURS À 
L'ÉGARD DE L'EMPLOI DE 
TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 

L'emploi de travailleurs sociaux étrangers dans les pays de l'UE étudiés reflète la situation 
existante dans chaque pays. Leur présence dans les services sociaux est plus fréquente dans 
les pays où : 

 Les clients des services sociaux sont des personnes issues de l'immigration, en 
particulier lorsqu'elles n'ont pas complètement acquis la langue du pays où le service 
est fourni ;  

 une langue dite mondiale, c'est-à-dire parlée dans plusieurs pays et souvent 
enseignée dans les écoles (anglais, français, allemand) ; 

 plusieurs langues sont parlées. 

En effet, les prestataires de soins directs qui communiquent avec les clients des services 
sociaux doivent avoir une bonne maîtrise de la langue de ces derniers. Dans leurs relations 
avec les clients, il n'est pas possible de permettre que les informations communiquées soient 
mal comprises en raison d'une mauvaise maîtrise de la langue. La situation est d'autant plus 
difficile que les clients des services sociaux sont principalement des personnes âgées et 
handicapées.  

Le nombre de travailleurs étrangers est également fortement influencé par le fait que les 
postes pour lesquels un faible niveau de compétence linguistique ne poserait pas de problème 
ne sont pas attractifs pour de nombreux travailleurs étrangers - il s'agit de postes moins bien 
rémunérés.     

4.1 RECRUTEMENT DE PERSONNEL ETRANGER  

On peut conclure que le recrutement ciblé d'employés étrangers n'a pas été effectué dans 
les services sociaux, et s'il l'a été, c'est principalement dans les cas où il y a une pénurie de 
main-d'œuvre appropriée disponible sur le marché du travail régional (local). Toutefois, il 
convient d'ajouter que les entretiens ont clairement montré que la direction des organisations 
opérant dans les services sociaux n'est pas très consciente des sources possibles d'approche 
ciblée du groupe d'employés potentiels - les étrangers dans les services sociaux.  

Toutefois, les organisations ne s'opposent pas à l'emploi d'étrangers en général. Lors du 
processus de recrutement, la capacité de la personne à occuper le poste est toujours évaluée, 
y compris le degré de maîtrise de la langue requis, c'est-à-dire par rapport à la clientèle de 
l'établissement qui demande le poste. Il se peut donc que le poste vacant exige une langue 
autre que celle couramment parlée dans le pays. Il semble même que cette tendance à exiger 



 

des compétences linguistiques s'accentuera à l'avenir. La raison en est le nombre toujours 
croissant de clients des services sociaux issus de l'immigration, pour lesquels la connaissance 
de la langue ou de la culture d'origine constitue souvent un avantage considérable.    

Les employés étrangers ne sont donc recrutés que pour des postes pour lesquels ils 
possèdent des compétences suffisantes, notamment linguistiques.  

En matière de recrutement, comme ailleurs, on a surtout recours aux références, aux 
recommandations de personnes spécifiques par des employés actuels ou anciens, des 
collègues du secteur social ou de la santé. Les prestataires de services sociaux ne recourent 
aux services des agences de recrutement (étrangères) que dans les cas les plus urgents et ne 
les favorisent certainement pas. 

Malgré ce qui précède, il faut admettre que la volonté d'employer des étrangers dépend dans 
une certaine mesure non seulement de la situation sur le marché du travail, mais aussi de 
l'attitude de la direction de l'organisation, qui peut être influencée/encombrée par des 
préjugés existants. Si la direction estime que l'emploi d'étrangers est associé à des menaces 
(dangereuses), que ce soit en raison des tâches administratives nécessaires (obtention d'un 
permis de travail et de sa prolongation, diplôme de nostrification, enregistrement) ou 
d'aspects culturels et sociaux, les travailleurs étrangers sont généralement considérés comme 
un "fardeau" inutile, un risque non désiré. La perception est différente si l'étranger a déjà 
obtenu la résidence permanente ou même l'accréditation de son éducation. Le fait d'être issu 
du même milieu culturel est également un avantage.  

4.2 POSTES OCCUPES PAR DES TRAVAILLEURS ETRANGERS  

Les travailleurs étrangers dans les services sociaux occupent principalement des postes 
d'assistance, où il n'est souvent pas nécessaire d'avoir une bonne connaissance de la langue 
et de posséder les qualifications éducatives appropriées. Ce fait est, dans une certaine 
mesure, également lié à la reconnaissance de l'éducation dans le pays d'origine, en particulier 
dans le cas des citoyens des pays dits tiers - voir ci-dessous. Cette hypothèse est cohérente 
avec le lien établi entre la durée du séjour dans le pays "d'accueil" et le poste occupé, où l'on 
constate que plus la durée du séjour dans le pays "d'accueil" augmente, plus le nombre de 
personnes exerçant une activité professionnelle s'accroît.  

4.3 RAISONS D'EMPLOYER DES TRAVAILLEURS ETRANGERS  

Comme nous l'avons déjà mentionné, pour la plupart des organisations, la principale raison 
d'employer des travailleurs étrangers est le manque de main-d'œuvre adéquate sur le 
marché du travail régional.  

La flexibilité du temps et les compétences spécifiques se sont avérées être des raisons 
importantes. Il convient toutefois d'ajouter que la flexibilité du temps est influencée de 
manière non négligeable par le fait que le travailleur étranger a ou non une famille ou des 
enfants dans le pays d'emploi. Dans ce cas, ce groupe n'est pas différent des travailleurs 
"nationaux" en termes de flexibilité.  



 

Il n'a pas été confirmé que l'emploi de travailleurs étrangers était motivé par des salaires 
plus bas. La plupart des organisations de services sociaux ont des grilles de salaires uniformes, 
avec des réglementations salariales applicables à tous les employés, qu'ils soient étrangers ou 
non. En outre, la loi exige la même rémunération.  

 

 

 

4.4 ÉVALUATION DES EMPLOYES ETRANGERS  

Selon les représentants des prestataires de services sociaux, les travailleurs étrangers 
travaillant dans les services sociaux ne se comportent pas différemment des travailleurs 
nationaux - certains sont meilleurs, d'autres moins bons. Le temps nécessaire à leur pleine 
intégration dans le processus de travail correspond à cela. Cela peut être influencé dans une 
certaine mesure non seulement par le niveau de qualification et d'éducation déjà atteint, mais 
aussi par le niveau de maîtrise de la langue.  

Les représentants des organisations de services sociaux de tous les pays s'accordent à dire 
que les travailleurs étrangers sont majoritaires : 

 souhaitent s'intégrer dans la société ; 

 sont acceptés par les collègues et les clients sans problème majeur ; 

 souhaitent apprendre la langue du pays dans lequel ils travaillent ; 

 ont un faible taux d'absence ; 

 ont un faible taux de fluctuation ; 

 ils apprécient davantage leur travail ;  

 sont des travailleurs plus fiables ; 

 sont prêts à effectuer des travaux qui n'intéressent pas les "travailleurs domestiques" 
; 

 sont généralement limités par leur niveau de compétence linguistique. 

En outre, ils estiment que la culture ou la religion des étrangers qu'ils emploient n'a pas 
d'impact significatif sur leur performance au travail, bien que des cas individuels d'impact 
négatif aient été signalés, en particulier dans les pays dont les employés sont originaires 
d'Afrique du Nord et d'Asie.  

4.5 ACTIVITES FACILITANT L'INTEGRATION DES TRAVAILLEURS 
ETRANGERS  



 

Lorsqu'une organisation emploie un travailleur étranger, elle a tout intérêt à s'assurer que ce 
dernier est aussi bien préparé que possible à l'exercice de ses fonctions. Les employeurs 
mettent donc en place diverses activités d'intégration pour aider à gérer les performances 
résultant du poste pour lequel le travailleur étranger a été embauché. Il s'avère qu'il ne s'agit 
généralement pas d'utiliser le système existant dans le pays à cette fin, mais d'activités mises 
en place en fonction de la sensibilité des responsables de l'organisation.  

Dans la pratique, l'organisation tente d'abord d'intégrer l'employé étranger en vue d'une 
exécution "sûre" du travail, puis lui propose divers cours pour l'aider à améliorer ses 
compétences. Dans la plupart des cas, comme dans le cas d'un travailleur à domicile, une 
méthode de tutorat est utilisée. 

Tant que la langue n'est pas maîtrisée dans la mesure nécessaire, ils essaient de choisir une 
logistique de travail qui ne mette pas en danger le client et ne réduise pas la qualité du service 
fourni. Les organisations mettent donc également en place diverses mesures pour aider le 
client à acquérir la langue plus rapidement. Parmi les mesures appliquées dans la pratique, on 
trouve des approches qui ont été notées par la direction des organismes au cours des 
enquêtes réalisées, par exemple : 

 l'inclusion d'étrangers dans des équipes de travail individuelles est "rationnée" - par 
exemple, un seul travailleur étranger est présent dans un groupe à la fois,  

 la communication entre les travailleurs dans leur langue maternelle est interdite sur 
le lieu de travail. 

Le personnel en place qui a au moins une certaine connaissance de la langue du nouvel 
employé est également utilisé pour l'intégration. Par exemple, l'intervention d'un "agent de 
liaison", c'est-à-dire d'une personne extérieure à l'organisation qui aide à traduire les 
instructions/documents nécessaires à l'exécution du travail dans une langue compréhensible 
par le nouveau salarié, a également été mentionnée.  

Le soutien à l'auto-apprentissage par un employé "local" de l'organisation a également été 
noté. L'employeur a permis à cette personne de réacquérir les compétences en langues 
étrangères des étrangers nouvellement arrivés, ce qui peut faciliter l'entrée des étrangers 
dans l'organisation. 

En outre, certaines organisations aident les employés étrangers à trouver un logement, à 
inscrire leurs enfants à l'école, à communiquer avec les autorités, etc. Il convient toutefois de 
noter que l'étendue de l'aide fournie dépend de la "configuration" de la direction de 
l'organisation. 

4.6 RAISONS DE NE PAS FAIRE APPEL A DES TRAVAILLEURS 
ETRANGERS  

Dans le cas du non-emploi de travailleurs étrangers dans l'organisation des prestataires de 
services sociaux, la principale raison est que les personnes d'autres nationalités n'ont tout 
simplement pas postulé pour l'emploi. Il ne s'agit donc pas d'un obstacle classique à l'emploi. 



 

De même, c'est le cas lorsqu'il y a suffisamment de main-d'œuvre disponible sur le marché du 
travail local. Ce fait ne permet pas, à quelques exceptions légales près, l'admission de 
ressortissants de pays tiers.  

Du point de vue des prestataires de services sociaux, les véritables obstacles à l'emploi de 
travailleurs étrangers sont les raisons énumérées ci-dessous (l'ordre des obstacles énumérés 
ci-dessous est fonction de leur importance telle qu'elle a été évaluée par la recherche) : 

 l'organisation n'a aucune expérience de l'emploi de travailleurs étrangers ; 

 l'organisation ne dispose pas d'une entité pour l'aider à prendre toutes les 
dispositions nécessaires ; 

 l'organisation est préoccupée par les problèmes découlant d'un manque de 
compétences linguistiques ; 

 l'organisation s'inquiète de la non-acceptation du personnel étranger par les clients 
de l'établissement ; 

 l'organisation se préoccupe de l'administration liée à l'emploi ; 

 l'organisation est préoccupée par les problèmes liés à la différence de culture ou de 
religion des travailleurs étrangers. 

 

Lors des entretiens, les organisations ont mis l'accent sur deux thèmes clés, à savoir la 
reconnaissance des qualifications/formations et l'extension des permis de travail.  

 

RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS/FORMATIONS 

Les difficultés liées à la reconnaissance des qualifications sont particulièrement ressenties par 
les organisations qui emploient des étrangers à des postes pour lesquels les qualifications 
professionnelles doivent être documentées. C'est notamment le cas pour les ressortissants de 
pays non membres de l'UE, de l'EEE et de la Suisse. Les organisations estiment qu'il s'agit d'un 
processus inutilement long et très rigide qui entraîne des coûts financiers importants pour les 
employés. En outre, des examens et des stages supplémentaires sont souvent nécessaires.    

PROLONGATION DES PERMIS DE TRAVAIL 

Souvent, les travailleurs étrangers commencent par travailler pour des organisations avec un 
permis de séjour de courte durée, qui leur permet de travailler jusqu'à trois mois. Si le travail 
dépasse 3 mois, il faut obtenir un permis de séjour de longue durée. La procédure d'obtention 
d'un permis de séjour de longue durée est longue et l'organisation est exposée à un risque 
élevé que, après avoir correctement intégré le travailleur étranger dans ses structures et 
l'avoir préparé à travailler (en toute sécurité), l'étranger doive cesser de travailler pour 
l'organisation parce que son permis de séjour n'aura pas été traité à temps. 



 

4.7 POSSIBILITE D'EMPLOYER DES TRAVAILLEURS ETRANGERS A 
L'AVENIR  

À l'avenir, avec l'augmentation de la demande de services sociaux, les organisations opérant 
dans le secteur des services sociaux sont conscientes de la nécessité d'engager un plus grand 
nombre de personnes, qui peuvent être recrutées parmi les citoyens d'autres pays. Elles 
considèrent donc l'emploi de travailleurs étrangers comme une solution possible à la pénurie 
attendue (et aujourd'hui, même dans certaines régions, de longue date) de travailleurs dans 
le secteur.  

Dans ce contexte, cependant, elle est nécessaire : 

 simplifier le processus administratif actuel lié à l'emploi de travailleurs étrangers,  

 puis la mise en place d'un soutien fonctionnel aux organisations  

 et, enfin, le soutien aux cours de langues sur le lieu de travail. 

Ce qui précède se reflète également dans le fait que, bien que la plupart des employeurs 
n'aient aucune préférence quant à l'origine des travailleurs étrangers, un grand nombre 
d'entre eux préfèrent les citoyens de l'UE, de l'EEE et de la Suisse, dont l'accès au marché de 
l'emploi est nettement plus facile.  À condition, bien sûr, que les qualifications requises soient 
remplies.  

De même, la plupart des organisations n'ont pas de préférence marquée pour un type de 
relation de travail. Toutefois, lorsqu'elles le font, elles préfèrent généralement que le salarié 
établisse une relation de travail directement avec leur organisation.  

4.8 ÉDUCATION SUR L'EMPLOI DES TRAVAILLEURS ETRANGERS  

Une particularité est que la plupart des représentants des organisations interrogées n'ont pas 
manifesté d'intérêt pour l'obtention d'une formation sur la question de l'emploi des 
travailleurs étrangers. Toutefois, lors des entretiens ultérieurs et des groupes de discussion, 
un intérêt a déjà été manifesté, même parmi les représentants des organisations qui n'avaient 
pas fait part de leur intérêt lors de l'enquête par questionnaire. On peut même affirmer que 
la plupart des représentants interrogés accueilleraient favorablement une formation.  

L'intérêt pour les sujets suivants a été contrôlé : 

 le cadre juridique relatif à l'emploi des travailleurs étrangers ; 

 les moyens possibles de recruter des employés potentiels dans le pays d'origine ; 

 une présentation détaillée de la procédure administrative de l'employeur pour 
l'emploi de travailleurs étrangers, y compris un aperçu des acteurs importants qui 
peuvent être contactés en cas de questions ou de problèmes spécifiques ; 



 

 présentation d'exemples de bonnes pratiques en matière d'emploi de salariés 
étrangers, y compris leur recrutement, leur intégration dans l'équipe, leur 
encadrement, etc.  

 les différences culturelles, sociales, religieuses et autres des travailleurs étrangers. 
  



 

 

5. ATTITUDES DES TRAVAILLEURS 
ÉTRANGERS À L'ÉGARD DU TRAVAIL 
DANS LES SERVICES SOCIAUX  

Le secteur des services sociaux, en particulier dans les grandes villes, n'est pas suffisamment 
saturé par la main-d'œuvre nationale, ce qui laisse de la place à l'emploi de travailleurs 
étrangers. Toutefois, le nombre d'étrangers effectivement employés correspond à l'exigence 
d'un niveau élevé de maîtrise de la langue, en particulier à l'oral. Le dialecte local pose un 
problème particulier. 

5.1 RAISONS DE TRAVAILLER A L'ETRANGER  

Si l'on tient compte des conséquences de l'invasion de l'Ukraine par la Russie et de l'afflux de 
réfugiés en République tchèque et en Autriche en particulier, on peut conclure que l'intérêt 
des travailleurs étrangers des services sociaux pour un travail dans un autre pays est 
principalement motivé par des raisons économiques. Ces motivations sont ensuite renforcées 
par des motifs familiaux ou amicaux, lorsque les premiers arrivants sont suivis par les 
membres de leur famille et leurs amis.  

La connaissance et l'affinité de la langue maternelle et de la langue du pays "d'accueil", ainsi 
que la similitude de culture, jouent un rôle important dans le processus de prise de décision. 

5.2 PERMIS DE TRAVAIL, NOSTRIFICATION DES DIPLOMES  

PERMIS DE TRAVAIL 

La législation nationale de chaque pays détermine qui a besoin ou non d'un permis de travail. 
Toutefois, comme l'a montré l'enquête, la procédure d'obtention d'un permis dans tous les 
pays partenaires est inutilement longue, administrativement contraignante et limite les 
possibilités d'emploi des travailleurs potentiels. Il a également été noté que le processus a 
souvent une issue incertaine, ce qui affecte négativement à la fois les employés potentiels et 
les employeurs.   

NOSTRIFICATION1 

 
1 Nostrification : reconnaissance officielle de la validité d'une qualification obtenue à l'étranger (par exemple, 
reconnaissance de la validité d'un certificat ou d'un diplôme étranger par les autorités nationales). Cela signifie que 
le niveau d'enseignement étranger (primaire, secondaire, professionnel supérieur ou même universitaire) est 
reconnu comme équivalent au niveau correspondant de l'enseignement national. Si un traité international le 



 

Bien que les travailleurs étrangers (ceux qui ont besoin d'une nostrification) ne considèrent 
pas le processus de nostrification de l'éducation comme compliqué, ils admettent qu'ils 
seraient difficilement capables de gérer le processus seuls au moment de leur arrivée dans le 
pays d'accueil sans l'aide de leur environnement, de leur employeur, d'une agence 
intermédiaire ou d'une autre organisation (à but non lucratif). C'est particulièrement le cas si 
les employés potentiels ont une barrière linguistique ou s'ils viennent d'un milieu socioculturel 
différent.  

Il est intéressant de noter que les personnes interrogées ont déclaré que de nombreux 
formulaires officiels ne peuvent être compris même après plusieurs années passées dans le 
pays d'accueil.  

En général, le processus de nostrification semble inutilement long et coûteux pour les 
nouveaux arrivants (vérification du diplôme et de sa traduction officielle).  

5.3 TRAVAILLER DANS LES SERVICES SOCIAUX  

Les employés étrangers sont intéressés par le travail dans les services sociaux, bien qu'ils 
n'aient aucune expérience dans ce domaine.  Comme le montrent les résultats de l'enquête, 
près de la moitié des employés n'avaient aucune expérience dans ce domaine avant leur 
embauche. Il s'agit principalement de personnes exerçant des activités de soutien. Il convient 
d'ajouter que les résultats varient d'un pays à l'autre : en République tchèque, par exemple, 
seuls 30 % des personnes interrogées avaient une expérience dans les services sociaux avant 
de commencer leur emploi (actuel), MAIS près de la moitié des personnes interrogées avaient 
déjà utilisé leurs qualifications dans les services sociaux. 

La plupart des personnes interrogées apprennent la possibilité d'un emploi dans les services 
sociaux par leurs amis ou leurs connaissances. Dans le cas des personnes qui travaillent dans 
le pays d'accueil depuis plus longtemps, la source d'information est généralement une 
annonce, ou la personne interrogée recherche simplement l'établissement et se rend sur 
place pour se renseigner sur l'emploi ou envoie une demande écrite. Les services d'une agence 
pour l'emploi sont rarement utilisés. 

L'employeur soutient l'entrée en fonction des employés en leur attribuant un mentor - un 
employé expérimenté - et en leur offrant une formation pour le poste. Dans la plupart des 
cas, cependant, il s'agit d'une formation "normale" qui est dispensée à chaque nouvel 
employé en fonction de ses besoins.  

Une constatation positive est l'intérêt des employés étrangers à améliorer leurs qualifications 
pour travailler dans les services sociaux, non seulement de manière informelle par le biais de 
divers cours, mais aussi de manière formelle, lorsque le niveau d'éducation est augmenté.  

 
prévoit, seule une attestation de reconnaissance de l'équivalence du certificat étranger est délivrée au lieu d'une 
décision de nostrification. 

 



 

Les travailleurs étrangers font généralement l'éloge du travail dans les services sociaux. Ils 
apprécient la qualité de l'environnement de travail ainsi que la qualité des relations avec leurs 
supérieurs et leurs collègues. Ils sont toutefois moins satisfaits de leur rémunération 
financière, que la plupart d'entre eux souhaiteraient plus élevée (un problème général dans 
l'ensemble du secteur). 

5.4 COURS DE LANGUES  

Les employés étrangers, en toute logique, s'ils ont peu ou pas de connaissances de la langue 
du pays d'accueil, recherchent des cours de langue qui peuvent les aider à améliorer leurs 
compétences linguistiques. Ils ont notamment recours aux cours de langue gratuits 
disponibles sur le marché. Cependant, la plupart d'entre eux ne se concentrent que sur les 
bases de la langue. Nombreux sont donc ceux qui comptent davantage sur l'auto-
apprentissage (lecture, écoute de la télévision, de la radio), la vie pratique au travail et, si 
nécessaire, notamment dans le cadre de l'octroi de la résidence permanente, font alors appel 
aux services d'agences de langues privées (payantes), de professeurs. 

Un autre chapitre concerne la capacité à comprendre le dialecte régional, que les clients 
parlent souvent et que les travailleurs étrangers ne peuvent pas comprendre sans un séjour 
plus long dans le pays d'accueil.  

5.5 INTEGRATION DANS LA SOCIETE  

Dans le cadre du processus d'intégration, les travailleurs étrangers sont appréciés pour leur 
approche non seulement par les employeurs, mais aussi par les organisations qui aident les 
étrangers à s'intégrer. Une assistance est fournie en matière de logement, de jardins 
d'enfants/écoles pour les enfants, de relations avec les autorités, etc. Compte tenu de la petite 
échelle des services fournis, qui est conditionnée par des possibilités financières limitées, les 
travailleurs étrangers eux-mêmes sont souvent intéressés par l'aide apportée à leurs 
compatriotes nouvellement arrivés et sont impliqués dans la mise en place/la fourniture 
d'activités d'intégration. Il convient toutefois d'ajouter que l'arrivée de la plupart des 
étrangers tend à se faire selon la méthode de la boule de neige, les expatriés s'entraidant et 
ne recourant donc pas beaucoup aux activités d'intégration (ce qui, dans une certaine mesure, 
est également une conséquence de la disponibilité limitée des services). 

La grande majorité des travailleurs étrangers travaillant dans les services sociaux ne sont pas 
discriminés sur leur lieu de travail en raison de leur nationalité, de leur origine ethnique, de 
leur culture, de leur religion, de la couleur de leur peau, etc.  

 

  



 

6. RECOMMANDATIONS 
6.1 RECOMMANDATIONS DES REPRESENTANTS DES PRESTATAIRES 

DE SERVICES SOCIAUX 

 de la part de l'État, des agences ou des bureaux de placement, de créer un document 
complet décrivant de manière claire et concise la procédure de l'employeur fixée par 
la législation nationale en cas de recrutement de personnes provenant de l'étranger ;  

 de la part de l'État de simplifier les procédures administratives pour l'emploi de 
travailleurs étrangers, en particulier de travailleurs peu qualifiés ; 

 l'État, les agences ou les agences pour l'emploi doivent mettre en place un service de 
conseil gratuit pour les employeurs qui souhaitent employer des travailleurs étrangers 
ou qui en emploient déjà ;  

 de la part de l'État, en ce qui concerne la pénurie de travailleurs de la santé sur le 
marché du travail, de mettre en place de nouveaux outils fonctionnels et de nouvelles 
mesures pour aider à attirer les travailleurs étrangers concernés dans les structures 
des services sociaux ; en ce qui concerne la garantie d'un travail sûr dans les soins 
humains, de mettre en place les conditions pour la création (centrale) de documents 
de procédure et de règles de base pour le secteur des services sociaux dans la langue 
maternelle du travailleur ; 

 l'Etat doit soutenir (financièrement) la mise en place de cours de langue pour les 
travailleurs étrangers, qui sont complétés par un vocabulaire spécifique utilisé dans 
certaines professions ; 

 de la part de l'État de soutenir la création d'un lexique contenant des termes 
régulièrement utilisés dans des secteurs et des domaines particuliers ; 

 de la part de l'État, de soutenir des activités éducatives (gratuites) pour les 
employeurs qui abordent la question des relations sur le lieu de travail en présence 
d'un employé étranger (différences de culture, de coutumes, de perceptions...) ; 

 compte tenu de la pénurie croissante de personnel compétent, envisager de mettre 
en place des conditions permettant aux prestataires d'acquérir une connaissance plus 
approfondie de l'emploi des étrangers, notamment par le transfert d'exemples de 
bonnes pratiques entre les organisations individuelles opérant dans le domaine des 
services sociaux. Une attention particulière devrait être accordée aux points suivants 

 les possibilités et les moyens fonctionnels d'atteindre les employés potentiels 
dans le pays d'origine, 

 l'application de la procédure statutaire pour l'emploi de travailleurs étrangers 
dans les services sociaux, 



 

 les moyens efficaces d'intégrer les employés étrangers dans les structures de 
l'organisation, 

 Des moyens efficaces pour faire face à la barrière linguistique, 

 la connaissance des acteurs régionaux qui contribuent à l'intégration,   

 décrire les différences culturelles et les surmonter dans la pratique. 

 

 

6.2 RECOMMANDATIONS DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 

 de la part de l'Etat d'accélérer le processus de reconnaissance de l'éducation et de 
fournir un soutien pendant la procédure ;  

 de la part de l'État de fournir une assistance/un soutien dans la gestion des documents 
officiels qui ne se limitent pas aux permis de séjour et de travail ; 

 la mise en place d'un point d'information central (c'est-à-dire un site web facilement 
accessible) pour tous les candidats étrangers, avec toutes les informations pertinentes 
relatives à l'emploi ; 

 Veiller à ce qu'il y ait suffisamment de cours de langue gratuits et bien organisés qui 
fassent réellement "progresser" les participants dans leur apprentissage de la langue ;  

 de la part de l'État de soutenir la production d'une brochure claire, en plusieurs 
langues, qui aborde en quelques mots des thèmes importants dont la connaissance 
contribue de manière significative à l'intégration de l'individu dans la société : 

 les droits et obligations des travailleurs dans votre pays ; 

 les questions liées au logement (par exemple, le fait que la caution n'est pas 
payée en espèces, qu'il est nécessaire de vérifier le registre foncier, que le 
propriétaire est bien le propriétaire ...) 

 les questions liées à l'éducation (offre d'éducation formelle et non formelle, 
financement...) ; 

 l'assurance sociale (assurance maladie, assurance pension ...) 

 services de santé 

 la politique familiale, etc. 
 

 

  



 

ANNEXES 
Annexe 1 - Questionnaire pour les employeurs - prestataires de services sociaux 

Annexe 2 - Questionnaire pour les employés étrangers travaillant dans les services sociaux 

 

  



 

ANNEXE 1 - QUESTIONNAIRE POUR LES EMPLOYEURS - PRESTATAIRES DE SERVICES 
SOCIAUX 

 
Travailleurs étrangers dans le secteur social 

QUESTIONNAIRE  
Employeurs 

 

Chère Madame, cher Monsieur, 
 
Dans le cadre du projet "Travailleurs étrangers dans les services sociaux", nous essayons 
d'identifier les principaux obstacles à l'emploi des personnes originaires d'autres pays de 
l'Union européenne et de pays tiers. Cela nous aidera à mettre en place des mesures qui 
faciliteront leur intégration et garantiront une utilisation maximale de leur potentiel. C'est 
pourquoi nous vous demandons de bien vouloir remplir ce questionnaire. 
 
1. Veuillez indiquer le nom de votre organisation : 
.............................................................................................................................................. 

 
2. Veuillez indiquer la personne de contact (nom, fonction, e-mail) : 
.............................................................................................................................................. 
 
3.   Veuillez indiquer le type de service (plusieurs réponses possibles) : 

o soins résidentiels (avec hébergement) 
o soins ambulatoires (sans hébergement) 

 
4. Veuillez indiquer le nombre de salariés (équivalents temps plein) de votre organisation : 

o jusqu'à 50 employés 
o 51 à 250 salariés 
o 251 à 500 employés 
o plus de 500 employés. 

 
5. Des travailleurs étrangers (c'est-à-dire des personnes d'autres nationalités) travaillent-ils 
dans votre organisation - dans le cadre d'un contrat de travail ou par l'intermédiaire d'une 
agence pour l'emploi ? 

o oui (questions suivantes 6 - 12) 
o non (questions suivantes 13) 

 
LES QUESTIONS SUIVANTES S'APPLIQUENT AUX PERSONNES QUI ONT RÉPONDU OUI 
(questions n° 6 à 12) 
 
6. Veuillez indiquer le nombre de  

A. travailleurs étrangers sous contrat de travail (équivalents temps plein) dans votre 
organisation : ............. 

a. des ressortissants de l'UE, de l'EEE et de la Suisse : ................ 
b. des ressortissants de pays tiers : ........................ 
c. réfugiés (par exemple en Ukraine, en Syrie, etc.) ................. 

 



 

B. travailleurs étrangers travaillant pour le compte d'une agence pour l'emploi 
(équivalents temps plein) : ............. 

 

7. Comment l'emploi de travailleurs étrangers dans votre organisation s'est-il produit 
(plusieurs réponses possibles) ? 

o nous nous sommes adressés à une organisation intermédiaire (par exemple, une 
agence de recrutement)  

o nous avons été contactés par une organisation intermédiaire / un service d'aide aux 
migrants 

o le travailleur étranger a postulé de lui-même à un emploi chez nous 
o nous avons trouvé le travailleur étranger et l'avons approché (par exemple, sur la base 

de la recommandation d'un employé) 
o autre, veuillez préciser : .....................................................................   

 
8. Quels sont les postes occupés par les travailleurs étrangers dans votre organisation ?  
 

Nom du poste Employés 
propres 

Travailleurs 
intérimaires 

les prestataires de soins (soignants, aides-soignants, 
aides à domicile, etc.) 

□ □ 

les travailleurs sociaux (travail social de proximité, 
travail social auprès des enfants, des familles, des 
écoles, etc.) 

□ □ 

le personnel de santé (infirmière, médecin, 
nutritionniste, etc.)  

□ □ 

les travailleurs pédagogiques  □ □ 
les travailleurs techniques, administratifs et 
économiques 

□ □ 

les travailleurs opérationnels (professionnels exerçant 
des fonctions de soutien) 

□ □ 

responsables □ □ 
         
9. Sur une échelle de 1 à 5, veuillez évaluer l'importance des raisons énumérées ci-dessous 
qui ont conduit/conduisent à l'implication de travailleurs étrangers dans votre organisation. 
(Échelle 1 = raison peu importante, 5 = raison très importante) 

 
o le manque de main-d'œuvre "locale   1  2  3  4 

 5 
o leur plus grande flexibilité (horaire)    1  2  3  4 

 5 
o leur qualification supérieure    1  2  3  4  5 
o leurs revendications salariales   1  2  3  4  5 
o leurs compétences spécifiques    1  2  3  4 

 5 
o autre raison ........................................................  

 
10. Sur une échelle de 1 à 5, où 1 = tout à fait d'accord et 5 = pas du tout d'accord, veuillez 
indiquer votre degré d'accord avec l'affirmation suivante : les travailleurs étrangers : 
 

o sont acceptées sans problème par les utilisateurs des services 



 

  1  2  3  4  5 
o sont acceptés sans problème par leurs collègues 

1  2  3  4  5 
o ont des exigences salariales moins élevées   1  2  3 

 4  5 
o apprécient davantage leur travail    1  2  3 

 4  5 
o sont prêts à effectuer des travaux qui n'intéressent pas les travailleurs "locaux 

1  2  3  4  5 
o sont des employés plus fiables   1  2  3  4  5 
o ont un faible taux de fluctuation   1  2  3  4  5 
o sont bien qualifiés pour le poste   1  2  3  4  5 
o ont un faible taux d'absentéisme   1  2  3  4 

 5 
o sont intéressés par l'apprentissage de la langue  1  2  3  4 

 5 
o souhaitent s'intégrer dans la société  1  2  3  4  5 
o leur connaissance de la langue limite leur performance au travail 

1  2  3  4  5 
o leur performance au travail est limitée par leurs qualifications 

1  2  3  4  5 
o leur accès au travail est limité par les difficultés de reconnaissance de leurs 

qualifications  
1  2  3  4  5 

o leur performance au travail est affectée par leurs exigences culturelles ou religieuses 
1  2  3  4  5 
 

11. Prenez-vous des mesures pour faciliter l'intégration des travailleurs étrangers sur le lieu 
de travail ? (par exemple, formation linguistique, formation professionnelle, etc.) 

o De 
o Oui 
o Si oui, veuillez préciser .................. 

 
12. Prenez-vous des mesures pour faciliter l'intégration des travailleurs étrangers en dehors 
du lieu de travail (par exemple, aide à l'obtention d'un logement, facilitation de l'intégration 
familiale, etc. 

o Non 
o Oui 

Si oui, veuillez préciser : ............................................. 

 

LA QUESTION SUIVANTE S'APPLIQUE AUX PERSONNES QUI ONT RÉPONDU NON (question n° 
13) 
 
13. Sur une échelle de 1 à 5, veuillez évaluer l'importance des raisons énumérées ci-dessous 
qui vous ont amené/amené à ne pas employer de travailleurs étrangers dans votre 
organisation. Échelle 1 = raison peu importante, 5 = raison très importante. 

o Nous avons suffisamment de main-d'œuvre "locale".  1  2  3 
 4  5 

o nous n'avons aucune expérience de l'emploi de travailleurs étrangers 
1  2  3  4  5 



 

o nous avons une mauvaise expérience de l'emploi de travailleurs étrangers 
1  2  3  4  5 

o c'est plus facile lorsque les travailleurs étrangers sont employés par une agence pour 
l'emploi ou une autre entreprise     1  2  3  4 
 5 

o nous sommes préoccupés par les problèmes découlant d'un manque de compétences 
linguistiques 

1  2  3  4  5 
o nous sommes préoccupés par les problèmes liés à la culture/religion 

1  2  3  4  5 
o nous nous inquiétons de la non-acceptation par les utilisateurs des services 

1  2  3  4  5 
o nous sommes inquiets de ne pas être acceptés par nos collègues 

1  2  3  4  5 
o nous nous inquiétons de la difficulté du processus administratif 

1  2  3  4  5 
o nous n'avons pas été contactés par une organisation qui organiserait cela 

1  2  3  4  5 
o aucun travailleur étranger n'a postulé pour un emploi chez nous  1  2  3 

 4  5 
o autre, veuillez préciser : ........................ 

 

 

14. Pour l'avenir : 
o nous sommes ouverts à l'emploi de travailleurs étrangers (questions suivantes 15 et 

16) 
o nous donnerons la préférence aux employés "locaux" (question suivante 17) 
o nous n'emploierons pas de travailleurs étrangers (question suivante 17) 

 
LES 2 QUESTIONS SUIVANTES S'APPLIQUENT AUX PERSONNES QUI ONT RÉPONDU "nous 
sommes ouverts" (question n° 15-16) 
 
15. De quels pays préféreriez-vous employer des travailleurs étrangers ? 

o les citoyens de l'UE, de l'EEE et de la Suisse 
o les citoyens de pays tiers 
o les réfugiés (par exemple d'Ukraine, de Syrie, etc.) 
o nous n'avons pas de préférence 

 
16. Quel type de relation de travail préférez-vous avec les travailleurs étrangers ? 

o une relation de travail avec le salarié  
o le recours aux services d'une agence pour l'emploi 
o être soutenu par un service dédié à l'intégration des travailleurs étrangers 
o nous n'avons pas de préférence 

 
17. Seriez-vous intéressé par une formation sur le thème de l'emploi des travailleurs 
étrangers, c'est-à-dire sur la manière d'éliminer les obstacles et de créer l'égalité des 
chances pour les travailleurs étrangers, de comprendre leurs besoins spécifiques et de 
faciliter leur intégration sur le marché du travail ?  

o Oui. 



 

o Plutôt oui 
o Non.  

 
 

Espace pour votre commentaire, clarification : 
.....................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................... 
.....................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................... 
 
  



 

ANNEXE 2 - QUESTIONNAIRE POUR LES EMPLOYES ETRANGERS TRAVAILLANT DANS 
LES SERVICES SOCIAUX 

 
Travailleurs étrangers dans le secteur social 

QUESTIONNAIRE  
Salariés 

 

Chère Madame, cher Monsieur, 
 
Dans le cadre du projet "Travailleurs étrangers dans les services sociaux", nous essayons 
d'identifier les obstacles fondamentaux auxquels vous êtes confrontés, en tant que 
travailleurs étrangers, pour accéder et participer au marché du travail. En remplissant ce 
questionnaire, vous nous aiderez à mieux comprendre vos besoins et à créer de meilleures 
conditions de travail pour les travailleurs étrangers dans le pays où vous vivez.  
Le questionnaire est anonyme. 
 

I. PARLEZ-NOUS DE VOUS 
 
1. Veuillez indiquer votre pays d'origine : .................................................................................. 
 
2. Vous êtes :  

o mâle 
o femelle 

 
3. Quel âge avez-vous ?  

o jusqu'à 25 ans 
o de 26 à 35 ans 
o de 36 à 45 ans 
o de 46 à 55 ans 
o 56 ans et plus 

 
4. Votre niveau d'études le plus élevé : 

o primaire (y compris incomplet)  
o l'enseignement secondaire  
o diplôme universitaire / enseignement supérieur 
o autre (stagiaire, apprenti, ...), veuillez préciser............................................................. 

 
5. Qu'est-ce qui a motivé votre décision de travailler à l'étranger ? (Plusieurs réponses 
possibles). 

o raisons financières 
o des perspectives médiocres dans votre pays 
o raisons familiales / amicales 
o étude / éducation 
o raisons politiques / questions de sécurité / guerre / environnement 
o autre, veuillez préciser : ................................................................................................. 

 
 
 



 

 
 

6. Quelle est la raison pour laquelle vous êtes allé travailler à ......... ? (Plusieurs réponses 
possibles). 

o famille / amis 
o la connaissance de la langue 
o culture de proximité 
o intérêt pour la vie dans ce pays  
o les conventions bilatérales qui facilitent les migrations dans ce pays 
o autre, veuillez préciser : 

.................................................................................................... 

 

II. PARLEZ-NOUS DE VOTRE CARRIÈRE, DE VOS COMPÉTENCES ET DE 
VOTRE FORMATION 
 

7. Depuis combien de temps travaillez-vous dans ce pays ? (somme de tous les emplois) 
o moins d'un an 
o de 1 à 5 ans 
o plus de 5 ans 

 
8. Aviez-vous une expérience de travail dans les services sociaux avant de commencer votre 
emploi actuel ? 

o Oui 
o Non 

 
9. Avez-vous bénéficié d'un soutien - autre que linguistique - pour accéder à votre emploi ? 

o On m'a demandé ce que je pouvais faire professionnellement ou/et j'ai passé des tests 
professionnels. 

o J'ai été formé dans le cadre de mon emploi actuel. 
o J'ai été formé à la culture / aux habitudes / au cadre juridique du pays 
o J'ai été soutenu par un collègue chargé de le faire ou par un service externe. 

 
Si vous avez répondu oui à l'une de ces questions, a-t-elle été utile pour vous et dites-nous 
pourquoi ? 
..................................................................................................................................... 
 
10. Utilisez-vous vos qualifications dans votre emploi actuel ? 

o Oui 
o Non 

 
11. Veuillez indiquer le poste que vous occupez dans votre emploi actuel 

o le prestataire de soins (soignant, aide-soignant, aide à domicile, etc.) 
o travailleur social (travail social de proximité, travail social auprès des enfants et des 

familles, travail social en milieu scolaire, etc.)   
o agent de santé (infirmière, médecin, nutritionniste, etc.)   
o travailleur pédagogique        
o ouvrier technique, administratif et économique 
o travailleur opérationnel (professionnel des fonctions de soutien).   
o Gestionnaire 

 



 

12. Comment avez-vous trouvé votre emploi actuel (plusieurs réponses possibles). 
o publicité 
o d'une agence pour l'emploi dans votre pays d'origine 
o d'une agence pour l'emploi à ....    
o d'une agence d'aide aux travailleurs étrangers 
o de la part d'un ami ou d'un parent 
o autre, veuillez préciser : 

.................................................................................................... 

 

13. Vous a-t-il été difficile d'obtenir un permis de travail ? 
o Je n'ai pas eu à fournir de document 
o Une autre personne/un agent d'emploi s'est occupé du permis pour moi 
o Non 
o Oui 

Si OUI, pourquoi : ................................................................................................. 
 
14. Vous a-t-il été difficile de fournir la preuve de la formation ou du diplôme requis ? 

o Je n'ai pas eu à fournir de preuves 
o Une autre personne/un agent de l'emploi m'a aidé à remplir les documents.  
o Non 
o Oui 

Si OUI, pourquoi : ................................................................................................. 
 
15. Dans quelle mesure êtes-vous satisfait de votre emploi actuel ? (Échelle 1 = pas satisfait, 
5 = très satisfait) 

o environnement de travail   1  2  3  4  5 
o relations avec les collègues   1  2  3  4  5 
o relation avec les managers   1  2  3  4  5 
o salaire     1  2  3  4  5 

 

III. NOUS PARLER DES ASPECTS LINGUISTIQUES 
 

16. Comment évaluez-vous votre niveau de connaissance de la langue .... (échelle 1 = faible 
niveau, 5 = excellent niveau) ? 

o parler     1  2  3  4  5 
o écouter     1  2  3  4  5 
o lecture     1  2  3  4  5 
o écriture     1  2  3  4  5 

 
17. Avez-vous participé à des activités visant à améliorer vos compétences linguistiques 
(plusieurs réponses possibles) : 

o cours de langue dispensés par l'employeur  
o cours de langue en dehors de votre travail 
o formation au vocabulaire et à la langue spécifiques à l'emploi 
o l'aide / le mentorat d'une personne spécifique ou de vos collègues 
o Autre, veuillez préciser .... 

 

IV. PARLEZ-NOUS DE VOTRE VIE DANS LE PAYS D'ACCUEIL 



 

 
18. Avez-vous subi une forme quelconque de discrimination au travail (en raison de votre 
nationalité, de votre appartenance ethnique, de votre culture, de votre religion, de la 
couleur de votre peau, etc.)   
................... 
 
19. Avez-vous eu des difficultés à trouver un logement ? 

o Oui 
o Non 
o Non, je n'ai pas eu besoin de trouver un logement 
o Non, mon logement était fourni par l'employeur 

20. Avez-vous reçu une aide quelconque pour faciliter votre intégration dans votre nouveau 
lieu de résidence ? 

o Oui, par l'intermédiaire de mon employeur 
o Oui, en dehors de mon travail 
o De 
o Autre, veuillez préciser ......................... 

 

V. DITES-NOUS CE QUI POURRAIT ÊTRE FAIT POUR AMÉLIORER VOTRE 
SITUATION 

 

Espace pour vos commentaires et précisions (par exemple, de quel autre soutien avez-vous 
besoin ou manquez-vous, quels sont les obstacles liés à votre intégration, que pourrait-on 
faire pour améliorer votre situation, etc :) 
.....................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................... 
.....................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................... 

 

Si vous souhaitez nous en dire plus lors d'une conversation en face à face, veuillez indiquer 
vos coordonnées (nom, téléphone ou courriel) ou contacter ..... (téléphone, courriel) et nous 
vous recontacterons. L'étude sera anonyme et permettra d'identifier les obstacles à l'emploi, 
les principaux problèmes, etc. En participant à l'étude, vous pouvez également aider les 
travailleurs étrangers à trouver un emploi dans un autre pays et à résoudre les problèmes 
d'emploi.  

 

 

  



 

 

 


